Tribunal administratif Numero 34121 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 28 fevrier 2014 

I re chambre 


Audience publique du 28 mai 2014 


Recours forme par la societe anonyme ... S.A. , 
contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 34121 du role et deposee le 28 fevrier 2014 au 
greffe du tribunal administratif par la societe a responsabilite limitee Loyens & Loeff 
Luxembourg Sari, avocat a la Cour, representee par Maitre Jean-Pierre Winandy, avocat a la 
Cour, inscrits au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme 
... S.A. , etablie et ayant son siege social a L-..., inscrite au registre de commerce et des 
societes de Luxembourg sous le numero ... , representee par ses organes actuellement en 
fonctions, tendant a l’annulation d’une decision du 29 janvier 2014 prise par le directeur de 
1’ administration des Contributions directes en matiere d’echange de renseignements ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 28 mars 2014 ; 

Vu l’ordonnance du premier vice-president du tribunal administratif du 14 avril 2014, 
accordant aux parties des delais pour deposer un memoire supplementaire ; 

Vu le memoire complementaire depose au greffe du tribunal administratif le 25 avril 
2014 par la societe a responsabilite limitee Loyens & Loeff Luxembourg Sari au nom de la 
societe anonyme ... S.A. ; 

Vu le memoire complementaire du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 9 mai 2014 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision attaquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que la societe a responsabilite limitee 
Loyens & Loeff Luxembourg Sari, representee par Maitre Jean-Pierre Winandy et Madame le 
delegue du gouvernement Monique Adams en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience 
publique du 14 mai 2014. 


Le 29 janvier 2014, le directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres 
designe par « le directeur », adressa a la societe anonyme ... S.A. , ci-apres designee par la 
« societe ... », une demande de fournir des renseignements en vertu de la loi du 31 mars 2010 
portant approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere 



d’echange de renseignements sur demande, ci-apres denommee « la loi du 31 mars 2010 », 
concernant le nom de ses actionnaires et les pourcentages respectifs des actions detenues, afin 
de permettre a 1’ administration fiscale neerlandaise de clarifier la situation fiscale de la societe 
de droit neerlandais ... B.V. faisant l’objet d’un controle aux Pays-Bas, ladite demande etant 
libellee comme suit : 


« Suite a une demande d'echange de renseignements du 20 decembre 2013 de la part 
de l' autorite competente neerlandaise sur base de la convention fiscale entre le Luxembourg 
et les Pays-Bas du 8 mai 1968 et de la directive 2011/16/UE, je vous prie par la presente de 
me fournir les renseignements suivants pour le 6 mars 2014 au plus tard. 

Identite de la personne concernee par la demande : 

... B.V. 

Adresse connue : 

Actionnaires : Monsieur ..., Monsieur ..., Monsieur ..., 

Madame ... 

L'objectif de la demande d'echange de renseignements susmentionnee resulte de ce qui 

suit : 

Afin de clarifier la situation fiscale de leur contribuable, les autorites fiscales 
neerlandaises necessitent certains renseignements sur la structure de la societe ... S.A. 

Par consequent, je vous prie de me fournir les renseignements suivants pour la 
periode du l ei janvier 2011 au 30 juin 2013 : 

- Veuillez fournir le(s) nom(s) du(des) actionnaire(s) de la societe ainsi que le 
pourcentage des actions detenues. 

Apres examen, la demande contient, a mon avis, toutes les informations necessaires 
pour etablir la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 

Au vu de ce qui precede, je vous prie de fournir les renseignements demandes dont 
vous etes detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez des difficulties objectives pour 
deferer a la presente injonction, vous voudrez me le signaler dans les plus brefs delais. 

La presente decision d'injonction est susceptible d'un recours en annulation devant le 
tribunal administrate qui est ouvert a toute personne visee par ladite decision ainsi qu'd tout 
tiers concerne. Le recours doit etre introduit dans le delai d'un mois a partir de la notification 
de la decision au detenteur des renseignements demandes et a un ejfet suspensif (...)» 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 28 fevrier 2014, la 
societe ... a fait introduire un recours tendant a 1’ annulation de la decision precitee du 
directeur du 29 janvier 2014. 

Etant donne que Particle 6 (1) de la loi du 31 mars 2010 dispose qu’un recours en 
annulation est prevu contre une decision portant injonction de fournir des renseignements, 
seul un recours en annulation a pu etre introduit contre la decision deferee portant injonction 
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de fournir des renseignements, lequel est par ailleurs recevable pour avoir ete introduit dans 
les formes et delai prevus par la loi. 

A titre liminaire, la demanderesse, dans le cadre de son recours, sollicite du tribunal 
qu’il fasse injonction a l’Etat de deposer au greffe la demande de renseignement litigieuse 
emanant de 1’ autorite non pas frangaise, comme indique erronement au dispositif de la 
requete, mais neerlandaise competente et adressee au directeur afin d’en avoir 
communication. 

Le delegue du gouvemement ne prend pas specifiquement position quant a cette 
question mais verse en revanche la piece sollicitee au greffe du tribunal administratif dans le 
cadre du depot de son memoire en repons e. 

Force est des lors au tribunal de constater que la demande emanant de 1’ autorite 
neerlandaise competente telle qu’ adressee au directeur ayant ete communiquee a la 
demanderesse au cours de la procedure contentieuse, la demande de communication de ladite 
piece n’a plus d’objet. 

A l’appui de son recours, la demanderesse fait d’abord plaider la nullite de la demande 
de renseignement pour absence d’epuisement des voies internes d’obtention de 
renseignements, en faisant valoir que la decision deferee omettrait de preciser que P autorite 
requerante a epuise tous les moyens possibles pour obtenir les renseignements dans son ordre 
interne, condition qui, selon la demanderesse, devrait etre remplie pour que la demande 
reponde a 1’ exigence de « pertinence vraisemblable » visee au point 2. g) de l’echange de 
lettres du 29 mai 2009 entre le ministre du Tresor et du Budget du Grand-Duche de 
Luxembourg et le secretaire d’Etat aux Finances du Royaume des Pays-Bas relative a 
l’echange de renseignements tel que mentionne dans Particle 26 de la convention contre les 
doubles impositions, ci-apres designe par « l’echange de lettres » ; cette obligation 
d’epuisement des voies internes serait egalement mise en avant par Particle 18 (1) de la loi du 
29 mars 2013 portant transposition de la directive 2011/16/UE du Conseil du 15 fevrier 2011 
relative a la cooperation administrative dans le domaine fiscal et abrogeant la directive 
77/799/CEE et portant 1. modification de la loi generale des impots; 2. abrogation de la loi 
modifiee du 15 mars 1979 concernant l'assistance administrative internationale en matiere 
d'impots directs, designee ci-apres : « la loi du 29 mars 2013 ». 

Le delegue du gouvemement retorque que la condition serait remplie en l’espece etant 
donne que la demande de renseignements de l’autorite neerlandaise du 20 decembre 2013 
contiendrait de maniere claire et non equivoque la declaration selon laquelle: « je confirme 
avoir epuise toutes les sources habituelles de renseignements que j ’aurais pu utiliser dans les 
circonstances pour obtenir les renseignements requis, sans courir le risque de compromettre 
le resultat de Venquete ». II ajoute que cette declaration faite par un fonctionnaire assermente 
et faisant pour cette raison foi jusqu’a preuve du contraire serait corroboree par les 
explications precises de l’autorite competente quant a la description des resultats concrets du 
controle en cours. II se refere pour le surplus a un arret de la Cour administrative 1 ayant 
decide que l’Etat requerant n’est pas tenu de preciser les demarches deja accomplies en droit 
interne mais qu’il ne doit soumettre sa demande d’echange de renseignements qu’« apres 
avoir utilise les sources habituelles de renseignements prevues par sa procedure fiscale 


1 Cour adm., 12 juillet 2012, n° 30644C du role, disponible sous www.iurad.etat.lu 
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interne » et en conclut qu’en l’espece, l’autorite neerlandaise n’aurait pas ete obligee 
d’expliquer davantage les details des mesures administratives deployees pour obtenir les 
renseignements litigieux, alors qu’en application du point 2 g) de l’echange de lettres la 
simple affirmation y relative par l’Etat requerant suffirait, de sorte que la decision deferee 
serait conforme a la loi. 

II echet de relever que le point 2. g) de l’echange de lettres dispose comme suit : 

« The competent authority of the applicant State will provide the following information 
to the competent authority of the requested State when making a request for information 
under the Convention to demonstrate the foreseeable relevance of the information to the 
request: 

(...) 

(g) a statement that the applicant State has pursued all means available in its own 
territory to obtain the information, except those that would give rise to disproportionate 
difficulties ». 

Ainsi, en vertu du point 2 g) de l’echange de lettres, afin de demontrer la pertinence 
vraisemblable de la demande de renseignements, l’autorite requerante doit notamment foumir 
a 1’ autorite requise une declaration selon laquelle elle a epuise en droit interne toutes les 
procedures afin d’obtenir l’information recherchee, a l’exception de celles qui conduiraient a 
des difficultes disproportionnees. 

II echet de constater en l’espece que s’il est vrai que le directeur se limite a indiquer 
dans la decision deferee qu’« apres examen, la demande contient, a mon avis, toutes les 
informations necessaires pour etablir la pertinence vraisemblable des renseignements 
demandes », il n’en demeure pas moins que cette affirmation est entre autres basee sur le fait 
que 1’ autorite requerante affirme de maniere non equivoque, en ayant coche la case 
correspondante dans le formulaire de la demande d’echange de renseignements du 20 
decembre 2013, ce qui suit : « je confirme avoir epuise toutes les sources habituelles de 
renseignements que j’aurais pu utiliser dans les circonstances pour obtenir les 
renseignements requis, sans courir le risque de compromettre le resultat de I’enquete ». Etant 
donne que la Cour administrative a decide dans l’arret precite du 12 juillet 2012 que l’Etat 
requerant n’est pas tenu de preciser les demarches deja accomplies en droit interne mais qu’il 
ne doit soumettre sa demande d’echange de renseignements qu’« apres avoir utilise les 
sources habituelles de renseignements prevues par sa procedure fiscale interne » ainsi que l’a 
releve a juste titre le delegue du gouvernement, la seule affirmation l’autorite requerante selon 
laquelle toutes les possibility de recherches ont ete epuisees en droit interne suffit tant a 
l’exigence posee au point 2. g) de l’echange de lettres qu’a celle de l’article 18 (1) de la loi du 
29 mars 2013, qui dispose que « L’autorite requise luxembourgeoise fournit a I’autorite 
requerante les informations visees a l ’article 6, a condition que l ’autorite requerante ait deja 
explode les sources habituelles d ’information auxquelles elle peut avoir recours pour obtenir 
les informations demandees sans risquer de nuire a la realisation de ses objectifs. » 

II s’ensuit que le moyen afferent est a rejeter pour ne pas etre fonde. 

Enfin, la demanderesse fait valoir que la decision deferee se limiterait a justifier la 
demande de renseignements litigieuse par le seul fait que, dans le but de clarifier la situation 
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fiscale de leur contribuable, les autorites fiscales neerlandaises necessiteraient certains 
renseignements sur la structure de la societe sans pour autant foumir la moindre indication 
quant au lien existant entre la societe ... et le contribuable faisant l’objet du controle fiscal aux 
Pays-Bas, a savoir la societe ... B.V.. Elle ajoute, dans le cadre de son memoire 
complementaire du 25 avril 2014, que si les explications foumies par l’autorite neerlandaise 
competente dans la demande initiale quant aux relations entre la societe ... B.V. et elle-meme 
preciseraient plus en detail l’identite d’un ensemble de personnes portant le nom de famille ..., 
elle ne mentionnerait en aucun cas l’identite des enfants des consorts ... qui figureraient 
uniquement sur le diagramme joint a la demande, mais qui ne seraient pas identifies. De 
meme, au vu du diagramme verse, qui resulterait d’une simple allegation de la part des 
autorites neerlandaises, le seul lien apparent entre elle et la societe ... B.V. consisterait dans le 

fait que les deux societes seraient actionnaires d’une societe S.A.. II y aurait ainsi une 

incoherence entre la demande de l’autorite neerlandaise et l’objectif du controle, qui viserait 
en fait les beneficiaires economiques presumes de la societe ... et non, comme indique, la 
societe ... B.V.. Or, si, en vertu du Manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des dispositions 
relatives aux echanges de renseignements a des fins fiscales, designe ci-apres le « Manuel », 
la demande de renseignements pourrait legalement faire reference a des contribuables 
etrangers, ce ne serait qu’a condition que ces contribuables etrangers ou entites etrangeres 
concernes par le controle ou les investigations soient connus, de meme que leurs relations 
avec la ou les personnes faisant l’objet du controle ou des investigations. En l’occurrence, les 
consorts ..., qui ne seraient pas entierement identifies, ne seraient pas cites comme des 
personnes controlees, mais n’apparaitraient que dans le cadre de la motivation de la demande. 
Le diagramme serait encore incomplet, alors qu’il ne mentionnerait pas les autres 
contribuables non identifies dont il serait question dans le cadre de la motivation de la 
demande de renseignements. 

Quant a 1’ appreciation de la pertinence vraisemblable des renseignements demandes, 
la partie demanderesse se refere a des arrets de la Cour administrative du 14 mai 2012 inscrit 
sous le n° 3025 1C du role respectivement du 26 fevrier 2013 inscrit sous le n° 31929C du 
role, le dernier ayant annule une premiere demande de renseignements dirigee contre elle dans 
le cadre d’un controle fiscal de la societe ... B.V.. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet du moyen precite, en relevant que le 
directeur aurait a bon droit retenu que la demande neerlandaise satisferait aux conditions 
legales de l’octroi de l’echange d’ informations tel que prevu par 1’article 6 de la loi du 29 
mars 2013, alors que la demande de renseignements contiendrait tant l’identite de la personne 
faisant l’objet d’un controle, a savoir la societe ... B.V. et les membres de la famille ... qui en 
seraient les actionnaires, que les indications concernant les renseignements recherches, et le 
but fiscal dans lequel ces renseignements sont demandes, la demande contenant a cet effet un 
descriptif precis et detaille des faits et operations de controle en cours de meme que les 
resultats des recherches d’ores et deja obtenus, accompagne d’un diagramme reprenant les 
structures societaires mises en place par les membres de la famille .... La societe ... serait a 
considerer comme personne dont il y aurait lieu de penser qu’elle serait en possession des 
renseignements demandes, et plus generalement de tout element de nature a faciliter la 
recherche d’ informations par l’Etat requis. La demande de renseignements fournirait toutes 
les informations etablissant les liens entre la societe ... B.V.., les membres de la famille ... et la 
societe .... 


Dans son memoire complementaire, la partie etatique fait valoir que les incoherences 
soulevees par la partie demanderesse entre la demande des autorites neerlandaises et l’objectif 
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du controle aux Pays-Bas releveraient du fond de 1’ affaire neerlandaise et ne seraient pas de la 
competence des autorites ou/et des juridictions luxembourgeoises. II rappelle encore que le 
standard international du « Global Forum on Transparency and Exchange of Information for 
Tax Purposes » requerrait que les informations disponibles afin de permettre un echange de 
renseignements effectif engloberaient les renseignements relatifs a la propriety et l’identite et 
les arrangements pertinents incluant ainsi les informations relatives aux beneficiaires 
economiques des differentes structures et societes litigieuses. Ce meme forum global aurait 
par ailleurs constate que les juridictions du Grand-Duche de Luxembourg interpreteraient le 
critere de la pertinence vraisemblable de fagon trop restrictive non conforme au standard 
international, de sorte que l’arret de la Cour administrative du 26 fevrier 2013 cite par la 
partie demanderesse serait « sans objet » pour la presente cause, pour etre contraire au 
standard international en matiere d’echange de renseignements, ce d’autant plus que la 
demande neerlandaise actuelle serait beaucoup plus detaillee que celle ayant fait 1’ objet du 
precedent litige. A 1’ audience des plaidoiries, le delegue du gouvemement fait encore valoir 
que le controle de la pertinence vraisemblable des renseignements sollicites incomberait 
exclusivement a l’Etat requerant. 

II echet d’abord de relever qu’en ce qui concerne le role du tribunal en la matiere, 
celui-ci est circonscrit par une triple limitation, a savoir, d’une part, celle decoulant de sa 
competence limitee de juge de l’annulation, de seconde part, celle decoulant du fait que la 
decision directoriale repose a la base sur la decision d’une autorite etrangere, dont la legalite, 
le bien-fonde et l’opportunite echappent au controle du juge luxembourgeois, et, de troisieme 
part, celle du critere s’imposant tant au directeur qu’au juge administratif, a savoir celui de la 
« pertinence vraisemblable ». En ce qui concerne ce dernier critere, il y a lieu de relever que 
si le juge de l’annulation est communement appele a examiner l’existence et l’exactitude des 
faits materiels qui sont a la base de la decision attaquee, ce controle doit, en la presente 
espece, etre considere comme plus limite, puisque le juge n’est pas appele a verifier si la 
materialite des faits donnant lieu au controle a la base de la demande de renseignements est 
positivement etablie, mais seulement si les renseignements sollicites paraissent etre 
vraisemblablement pertinents dans le cadre du controle ou de l’enquete poursuivie dans l’Etat 
requerant. 2 Contrairement a ce qui est affirme par le delegue du gouvemement a cet egard, ce 
controle doit se faire dans l’Etat requis, alors qu’il appartient de verifier si les conditions pour 
un echange de renseignements sont bien remplies, et notamment si l’Etat requerant a suffi a 
son obligation d’etablir la pertinence vraisemblable de 1’ information sollicitee dans le cadre 
de sa demande de renseignements, quelque soit, dans ce contexte, la critique generale non 
autrement etayee d’une interpretation trop stricte de ce critere par les juridictions 
luxembourgeoises . 

En 1’ espece, force est au tribunal de constater que la demande directoriale deferee 
ensemble la demande initiale des autorites neerlandaises distinguent clairement la societe ... 
B.V. comme etant le contribuable faisant l’objet du controle fiscal aux Pays-Bas. Par ailleurs, 
il echet de relever que les autorites de l’Etat requerant indiquent dans le formulaire de 
demande de renseignements du 20 decembre 2013 que la demande de renseignements 
concerne l’impot sur les salaires pour la periode du l er janvier 2006 au 30 juin 2013 tout en 
precisant que les informations sollicitees seraient necessaires afin de decider de l’application 
d’un regime fiscal d’imputation de salaires fictifs a des personnes, les consorts ..., detenant 
une participation importante dans certaines societes. 


2 Voir trib. adm. 6 fevrier 2012, n° 29592 du role publie sous www.ja.etat.lu 
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Le tribunal doit constater qu’en ce qui concerne la demande de renseignements 
actuelle il y a effectivement une contradiction entre le but fiscal, a savoir l’impot sur les 
salaires imputes fictivement aux consorts ... en leur qualite de detenteurs de parts sociales 
dans differentes societes et la personne faisant l’objet du controle fiscal, a savoir la societe ... 
B.V.. Tout comme la Cour administrative Tavait deja releve dans son arret du 26 fevrier 2013 
precite dans le contexte de la premiere demande de renseignements, force est de retenir que la 
societe ... B.V. n’est pas une personne physique pouvant se voir imputer un salaire fictif en 
tant que detenteur d’une participation importante dans une societe et que la finalite de la 
demande de renseignements ne peut pas resider dans la determination de la soumission de 
cette societe au regime de T imposition des salaires imputes fictivement. 

Ainsi, il ne ressort pas des explications foumies en cause en quelle mesure le fait de 
connaitre les actionnaires de la societe ... aurait une implication pour la situation fiscale de la 
societe ... B.V. faisant Tobjet d’un controle relatif a l’impot sur le revenu. 

Si le diagramme verse ensemble avec la demande, ainsi que les explications des 
autorites requerantes sur le formulaire de demande de renseignements permettent de mettre en 
relation la famille ... avec les deux societes ... B.V. et ..., il n’empeche que la situation fiscale 
des consorts ... ne fait pas Tobjet du controle fiscal a la base de la demande de 
renseignements. Ils ne sont d’ailleurs pas nommement vises sur le formulaire de demande en 
tant que personnes physiques faisant Tobjet de la demande de renseignements. 

Force est partant au tribunal de conclure, a defaut pour la partie etatique d’expliquer 
en quelle mesure la presente demande de renseignements serait plus detaillee que la premiere, 
que le constat de la Cour administrative dans son arret du 26 fevrier 2013 au sujet d’une 
precedente demande de renseignements visant la societe ... reste toujours verifie concernant la 
demande de renseignements actuellement deferee, en ce qu’il apparait clairement que les 
renseignements demandes seraient plutot pertinentes dans le cadre de T imposition des 
consorts ... et qu’il ne ressort pas du dossier en quelle mesure la situation fiscale des consorts 
... aurait une incidence sur T imposition de la societe ... B.V. qui seule fait Tobjet du controle 
fiscal a la base de la demande de renseignements. 

Il resulte de ces considerations qu’en ce qui concerne les renseignements sollicites, la 
condition de la pertinence vraisemblable n’est pas remplie, de sorte que le moyen y relatif est 
a declarer fonde et qu’il y a partant lieu a Tannulation de la decision deferee. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
regoit le recours en annulation en la forme ; 

au fond, le declare justifie, partant annule la decision deferee du 29 janvier 2014 et 
renvoie le dossier en prosecution de cause devant le directeur de T administration des 
Contribution directes; 

condamne l’Etat aux frais. 
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Ainsi juge par : 


Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Laurent Lucas, juge, 

Olivier Poos, juge, 

et lu a l’audience publique du 28 mai 2014 par le premier vice-president, en presence 
du greffier Michele Hoffmann. 


s. Michele Hoffmann 


s. Carlo Schockweiler 
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